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Gabarit pour les études d’impact de la réglementation (EIR)
Date de soumission : 
Ministère : Finances							 
Loi (nom) : Loi de 2006 sur les maisons de courtage, les prêteurs hypothécaires et les administrateurs d’hypothèque
Règlement (nom et numéro) : Règl. de l’Ont. 407/07 – Dispenses de permis
État du projet de loi/projet réglementaire : En cours de préparation pour la publication dans le Registre de la réglementation

Résumé
Enjeux et objectifs 
· Le budget de 2020 énonçait le plan du gouvernement de mettre en œuvre les recommandations découlant de l’examen de 2019 de la Loi de 2006 sur les maisons de courtage, les prêteurs hypothécaires et les administrateurs d’hypothèque (la Loi). 
· Selon une de ces recommandations, le ministère des Finances (MF) devait travailler avec l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers (ARSF) pour « réduire le fardeau réglementaire à l’égard d’opérations hypothécaires commerciales entre des entités averties ».
Option recommandée
· Le MF et l’ARSF proposent que les prêteurs et emprunteurs avertis soient dispensés d’avoir un permis pour les opérations hypothécaires commerciales dans l’une ou l’autre des situations suivantes : 
· les prêteurs hypothécaires font affaire exclusivement avec des emprunteurs avertis;
· les personnes ou entités font du courtage ou des opérations pour leur propre compte ou pour le compte d'une partie connexe qui est une entité avertie.
Avantages, coûts et autres impacts
· On s'attend à ce que les changements réglementaires proposés réduisent les coûts administratifs et relatifs à l’obtention d’un permis pour un certain nombre d'entités financièrement averties qui autrement devraient demander un permis de courtage hypothécaire ou travailler avec une maison de courtage pour traiter ou faire des opérations hypothécaires avec d'autres entités averties. 
· Le MF ne peut pas prévoir avec précision les économies réalisées parce que le nombre d'entreprises touchées est difficile à quantifier étant donné que certaines n'ont peut-être pas actuellement de permis en vertu de la Loi.
· Le MF demandera l’avis de l’industrie sur les économies potentielles qui découleront de ce projet de loi par l’entremise d’une publication dans le Registre de la réglementation.

Section 1 : Enjeux et objectifs
· En 2019, un examen de Loi de 2006 sur les maisons de courtage, les prêteurs hypothécaires et les administrateurs d’hypothèque (la Loi) a été mené dans le but de réduire les formalités administratives pour le secteur et de rationaliser le cadre réglementaire pour les courtiers et les prêteurs hypothécaires. 
· Selon une de ces recommandations, le ministère des Finances (MF) devait travailler avec l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers (ARSF) pour « réduire le fardeau réglementaire à l’égard d’opérations hypothécaires commerciales entre des entités averties » (ex. fonds de pension, sociétés de placement immobilier) où des niveaux élevés de protection des consommateurs et des investisseurs pourraient ne pas être nécessaires.

· La dispense de licence permet à l’ARSF de se concentrer sur les titulaires de permis qui fournissent des services de courtiers ou d’agents hypothécaires à des particuliers. 


	Situation législative/réglementaire actuelle
	Modification proposée/nouvelle loi/nouveau règlement
	Justification/résultat attendu
	Impact sur les entités réglementées (O/N) et types d’intervenants touchés

	Toutes les entités financièrement averties qui ne sont pas autrement dispensées en vertu du Règl. 407/07 pris en vertu de la Loi doivent avoir un permis ou travailler avec un titulaire de permis pour toutes les opérations hypothécaires conformément à la Loi. 

Les entités dispensées en vertu du Règl. 407/07 incluent :
· les banques, les organismes de la Couronne, les syndics en faillite, les agences de renseignements sur le consommateur, les avocats.
	Les entités financièrement averties (« clients autorisés ») seraient dispensées de l’obligation d’obtenir un permis en vertu de la Loi pour les opérations hypothécaires commerciales dans l’une ou l’autre des situations suivantes : 
· les prêteurs hypothécaires font affaire exclusivement avec des emprunteurs avertis;
· les personnes ou entités font du courtage ou des opérations pour leur propre compte ou pour le compte d'une partie connexe qui est une entité avertie.

[bookmark: _Hlk75353030]Ces opérations sont considérées comme étant des opérations « commerciales » si ce sont des opérations hypothécaires réalisées entre deux entités averties (par opposition aux opérations avec des particuliers).
La dispense proposée serait seulement offerte au niveau de l’entreprise et ne serait pas offerte aux particuliers ou pour des opérations particulières.
· Pour être admissibles à la dispense de permis, tous les clients participant à l’opération hypothécaire commerciale doivent être des entités averties. 
· Par exemple, l’employé d’une entité avertie qui fait exclusivement affaire avec des clients autorisés ne serait pas admissible à la dispense si les autres employés de la même entité font affaire avec des clients non autorisés.

Les entités qui veulent réaliser des opérations de prêt, de négoce ou de commerce avec une entité non avertie ou avec des parties sans rapports ne seraient pas admissibles à la dispense et seraient encore tenues d’obtenir un permis en vertu de la Loi ou de travailler avec une maison de courtage titulaire d’un permis. 
	Réduction des formalités administratives et du fardeau réglementaire pour les entités ayant suffisamment de connaissances financières pour se protéger convenablement durant leurs opérations hypothécaires. 

Rajuste l’objectif du règlement pour que l’ARSF puisse se concentrer sur les risques les plus importants pour les consommateurs. 
	Oui.

Les entités financièrement averties qui réalisent exclusivement des opérations hypothécaires avec d’autres entités financièrement averties n’auront pas le fardeau réglementaire d’obtenir un permis de courtage qui exige qu’un courtier principal et d’autres agents/courtiers titulaires de permis réalisent des opérations hypothécaires.  




Section 2 : Options
· Durant des discussions initiales avec des intervenants, le MF a proposé une dispense qui se fondait sur les participants aux opérations commerciales (c.-à-d. les participants doivent être des entités financièrement averties et non des particuliers), ainsi que sur un seuil monétaire pour les opérations annuelles (plus de 5 M$), et sur l’intention que les entités qui se prévalent de la dispense proposée soient tenues de s’inscrire auprès de l’ARSF. 

	Options
	Description
	Considérations 

	(Option recommandée)
	Dispense qui se fonde principalement sur l’identité des parties à l’opération (« clients autorisés ») 

Aucun seuil monétaire additionnel pour les opérations hypothécaires afin de permettre aux « clients autorisés » de se prévaloir de la dispense

Les entités qui se prévalent de la dispense ne devront pas s’inscrire ni soumettre d’attestation annuelle et il n’y aura aucuns frais d’inscription 
	Cette option est préférable à la proposition initiale, car elle réduit davantage le fardeau réglementaire et le coût pour les entités applicables qui se prévalent de la dispense. 

On a indiqué que l’exigence que toutes les opérations hypothécaires soient au-dessus de 5 M$ était trop onéreuse, car même les entités les plus averties auraient vraisemblablement tous les ans des opérations de moins de 5 M$, ce qui les rendrait inadmissibles à la dispense.  

De la même façon, bien qu’un système d’inscription fournirait des données sur le marché à l’ARSF, cela créerait aussi un fardeau réglementaire et engendrerait des coûts pour les entités applicables et ne correspondrait pas à la façon dont les autres entités dispensées sont traitées en vertu de la Loi. 


	(Options de rechange)
	La proposition initiale exigeait que toutes les parties participant à l’opération soient des « clients autorisés » et imposait un seuil monétaire de 5 M$ ou plus pour toutes les opérations hypothécaires. 

De plus, il a été proposé initialement que les entités qui souhaitaient se prévaloir de la dispense s’inscrivent auprès de l’ARSF, payent des frais d’inscription et soumettent un rapport annuel d’attestation et d’activité. 
	Le seuil monétaire proposé pour les opérations était initialement considéré comme un facteur additionnel d’expérience financière (protection du consommateur), mais il a été déterminé que cette mesure n’était pas nécessaire si toutes les parties participant à l’opération étaient des « clients autorisés ». 

Un registre permettrait à l’ARSF d’avoir accès à l’information sur ces activités qui pourrait actuellement être enregistrée indirectement par les maisons de courtage qui agissent comme intermédiaires pour les entités admissibles à la dispense à l’avenir. 



Section 3 : Évaluation des avantages et des coûts
· L’ARSF a informé le MF qu’elle n’a pas suffisamment de données pour estimer avec précision les économies que réaliseraient les entités qui pourraient se prévaloir de la dispense. Elle ne peut pas non plus estimer précisément le nombre actuel de titulaires de permis qui pourraient ne pas renouveler leur permis de courtage en raison de la dispense. 
· L’ARSF estime qu’il y a possiblement sept maisons de courtage actuelles qui pourraient être admissibles à la dispense et, conséquemment, qui ne renouvelleraient pas leur permis (économie annuelle de 841 $ x 7 = 5 887 $).
· L’ARSF ne peut pas estimer le nombre de prêteurs qui se prévaudront de la dispense. Les prêteurs ne sont pas directement réglementés par la Loi et, bien que l’ARSF ait accès à certaines données sur les prêteurs, ces données sont limitées et incomplètes. 
· Le MF propose d’ajouter les questions suivantes à sa publication de consultation pour mieux évaluer les économies pour l’industrie : 
1. [bookmark: _Hlk79754800]Si votre entreprise a actuellement une maison de courtage titulaire de permis, est-ce que vous renoncerez à renouveler votre permis si cette proposition est mise en œuvre? 
2. Votre entreprise réalisera-t-elle des économies si cette proposition est mise en œuvre? Dans l’affirmative, combien pensez-vous que vous économiserez la première année de mise en œuvre et tous les ans par la suite? 
3. Est-ce que cette proposition engendrerait de nouveaux coûts pour votre entreprise si elle est mise en œuvre? Dans l’affirmative, combien pensez-vous que vous coûtera la première année de mise en œuvre et tous les ans par la suite? 
Section 4 : Sept principes de modernisation de la réglementation
	[bookmark: _Hlk59189548]Principes de modernisation de la réglementation

	Principe
	Expliquez la façon dont votre projet a été conçu pour inclure chaque principe

	1. Les normes nationales et internationales reconnues devraient être adoptées.
	Non applicable

	2. Des exigences de conformité moins astreignantes devraient s’appliquer aux petites entreprises en comparaison aux grandes entreprises.
	Non applicable
Dans ce cas, les petites entreprises et les particuliers ne seraient pas admissibles à l’exonération, car ils pourraient posséder moins de connaissances expertes que les plus grandes entités et exigeraient donc une protection du consommateur accrue. 

	3. Des services numériques accessibles devraient être fournis aux entités réglementées.
	Non applicable

	4. Les entités réglementées qui démontrent une excellente conformité devraient être reconnues.
	Non applicable

	5. Le nombre de rapports inutiles devrait être réduit, et des mesures devraient être prises afin d’éviter que les entités réglementées soient obligées de fournir au gouvernement les mêmes renseignements de manière répétitive.
	Le projet élimine les obligations d’établissement de rapports qui s’appliquent actuellement aux entités titulaires de permis. 

L’option recommandée n’inclue pas non plus le registre qui était proposé initialement et qui aurait obligé les entités admissibles à produire des rapports. 

	6. Un acte devrait être convivial grâce à une communication claire, des délais de réponse raisonnables et un point de contact unique.
	Non applicable

	7. Un acte devrait préciser le résultat escompté que les entités réglementées doivent obtenir plutôt que les moyens de parvenir au résultat. 
	Non applicable



Section 5 : Lentille sur les petites entreprises
Non applicable – Le projet de loi ne s’applique pas aux petites entreprises (voir le commentaire au point 2 dans le tableau ci-dessus). 


Section 6 : Consultation et publication de l’étude d’impact de la réglementation
· Le MF prévoit afficher le projet réglementaire décrivant la dispense dans le Registre de la réglementation pour une période de 45 jours. 
· En préparation pour le projet, le MF avait organisé conjointement avec l’ARSF une table ronde sur le cadre potentiel de dispense de permis en vertu de la Loi pour les entités averties admissibles réalisant des opérations hypothécaires commerciales. 
· Les commentaires sur l’objectif de la dispense étaient positifs. 
· Des modifications ont été apportées au projet réglementaire en fonction des commentaires pour simplifier les modalités de la dispense afin qu’elle soit permise pour la majorité des opérations hypothécaires commerciales entre entités admissibles, peu importe le seuil monétaire ou le nombre d’opérations annuellement. 
· Durant l’examen de la Loi en 2019, la Financière Sun Life a demandé une dispense de permis pour leur filiale d’investissement hypothécaire, BentallGreenOak, pour leurs opérations avec d’autres entités averties. D’autres intervenants, comme la coopérative de crédit Central 1, ont aussi demandé de telles dispenses par le passé.




Section 7: Compensation
· La proposition ne crée pas de nouveaux coûts administratifs. 
· Le MF ne peut pas déterminer précisément les économies qui seront réalisées. Dans le Registre de la réglementation, il présentera donc aux intervenants les économies prévues telles qu’énoncées dans la section 3 du présent document avec l’objectif de vérifier ces hypothèses avec l’aide de l’industrie afin de demander ces économies comme compensation. 

Section 8 : Conclusion 
· Le projet de loi met en œuvre une recommandation qui découle de l’examen de 2019 de la Loi et donnerait lieu à une réduction du fardeau réglementaire et des coûts administratifs pour les entités financièrement averties dont les opérations hypothécaires posent un faible risque aux consommateurs. 
· Le projet de loi rajuste également le règlement en permettant à l’ARSF de se concentrer sur les opérations qui posent un risque potentiel pour les consommateurs. 

Nom et numéro de téléphone de la personne-ressource : Gina Stephens, 437 223‑5127
Nom et numéro de téléphone du gestionnaire : Nathan Fahey, 647 640‑4919
Unité et direction : Unité des politiques relatives aux institutions financières, Direction des politiques relatives aux institutions financières.
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